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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-18-005

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DU MAUPAS (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-10-18-005 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

EARL DU MAUPAS (18) 4



Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 25 Janvier 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

EARL DU MAUPAS 
Mme DEVISME Sophie 

Le Maupas 
18 200 BRUERE ALLICHAMPS 

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
- Vincenza PIGEAT 
Tél. 02 34 34 61 66 ou 61 49 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-400

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 233,85 ha 

Et des modifications sociétaires au sein de l’EARL DU MAUPAS : Mme DEVISME Sophie (associée
exploitante) et M. DEVISME Jacques (associé non exploitant) 

Date de réception du dossier complet : 18/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 18/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-13-004

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL LEGER  (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

  
EARL Denis & Mickaël LEGER

Les Deschamps

18260 JARS

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-333

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 135,11 ha

Date de réception du dossier complet : 13/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 13/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-24-008

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC BUISSON (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

  
GAEC BUISSON

Le Bout

18150 GERMIGNY L’EXEMPT

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-411

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 13,06 ha

Date de réception du dossier complet : 24/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 24/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-27-010

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Indivision "SAJOT Jean-Marc" (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Indivision « SAJOT Jean-Marc » 

Mme SAJOT Marie-Claude,
6 Place de la Pyrotechnie M. SAJOT Benoît 
CS 20001 18019 BOURGES Cédex

Le Fourneau 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65 18 340 ST GERMAIN DES BOIS 
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-018

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 181,31 ha (parcelles AD 128/ZA 2/21/BL 4/A
93/94/952/ZA 14/15/ZS 57/ZT 7/A 643/ZP 4/ZR 18/17/ZA 9/13/ZR 13/ZP 54/56/ZR 39/ZD

67/ZP 9/10/ZR 33/40/ZA 10/11/12/ZD 68/ZR 6/10/34/ZH 52)

Pour la création de l’Indivision « SAJOT Jean Marc », composée de Mme SAJOT
Marie-Claude et de M. SAJOT Benoît 

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 27/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 27/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-02-27-010 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-19-007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Carlos DE MAGALHAES  (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 25 Janvier 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur DE MAGALHAES Carlos 

Domaine Cavalo Preto 
La Noue 

18 160 TOUCHAY 

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-327

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 8,4879 ha (parcelles ZT 68/ ZT 32) 

Date de réception du dossier complet : 19/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 19/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-01-012

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Denis GAUTIER (18)
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Direction départementale des Territoires
du Cher 

Bourges, le 30 janvier 2017

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur GAUTIER Denis 

Le Grand Crot 

18 410 BLANCAFORT 

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2017-18-011

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie totale sollicitée de : 1,1146 ha 
(parcelles D 553)

Date de réception du dossier complet : 01/02/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 01/06/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-11-17-031

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Loïc BERNARD  (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 20 février 2017

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur BERNARD Loïc 

Beauregard 

18 500 MEHUN SUR YEVRE 
Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2016-18-426

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie totale sollicitée de : 25,19 ha 
(parcelles A 484/ZA 1/3/ ZC 5/6/ZP 12/29/ZM 12/13/14/15/23/24/17/19/18) 

Date de réception du dossier complet : 17/11/2016

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 17/03/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut  être contestée dans les deux mois qui  suivent sa notification si vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-11-17-031 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-11-25-013

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Michel BIGOT  (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 février 2017

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur BIGOT Michel 

Le Bois Messire Jacques 

18 120 MASSAY 
Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2016-18-443

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie totale sollicitée de : 0,5210 ha 
(parcelles BN 93) 

Date de réception du dossier complet : 25/11/2016

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit  dès le 25/03/2017/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a été
notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-11-25-013 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

M. Michel BIGOT  (18) 20



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-20-006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Michel LABERGERE (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur  LABERGERE Michel

La Maison Rouge

18190 CHAMBON

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-401

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 29,78 ha

Date de réception du dossier complet : 20/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 20/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-10-20-006 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

M. Michel LABERGERE (18) 22



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-12-008

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Olivier AUPETIT (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur AUPETIT Olivier

Les Houillères

 °18170 MAISONNAIS

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-394

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 24,26 ha

Date de réception du dossier complet : 12/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 12/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-10-12-008 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

M. Olivier AUPETIT (18) 24



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-24-006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Pierre MERCIER (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Monsieur MERCIER Pierre 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex La Gélinière 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65 18 510 MENETOU SALON 
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2016-18-453

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 11,7780 ha (parcelles ZW 34/35/36/46/3)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 24/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-02-24-006 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

M. Pierre MERCIER (18) 26



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-13-019

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Régis SEVEN

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-02-13-019 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

M. Régis SEVEN 27



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Monsieur SEVEN Régis 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Le Grand Orme 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65 18 350 NERONDES
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-040

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 24,0844 ha (parcelles ZN 14/19/21/22/25 (= ZN 17))

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 13/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 13/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2017-02-13-019 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

M. Régis SEVEN 28



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-04-002

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Régis SEVEN (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur SEVEN Régis

Le Grand Orme

18350 NERONDES

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-320

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 49,23 ha

Date de réception du dossier complet : 04/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 04/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-10-04-002 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-11-007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

M. Xavier AUJOULET (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 25 Janvier 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Monsieur AUJOULET Xavier 

Domaine du Bourg 
18 270 SIDIAILLES 

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
- Vincenza PIGEAT 
Tél. 02 34 34 61 66 ou 61 49 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-416

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 19,16 ha (parcelles AC 163/ 166/ 167/ 172/ 174/ 177/ 178/ 181/ 185/ 187/
188/ 189/ AD 87/ 110/ 63/ 65/ 293/ 52/ 92/ 93) 

Date de réception du dossier complet : 11/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 11/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-10-11-007 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-06-013

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Mme Caroline RIFFAULT (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Madame RIFFAULT Caroline
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Les Gitraults

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65 18 300 SURY EN VAUX 
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-033

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0,5893 ha (parcelles BL 50/51/52/53/54/55/56/537)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 6/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 6/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-04-003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Mme Inès LAUVERJAT (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations Madame LAUVERJAT Inès
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex 4 Rue de la Poste 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65 18 300 MENETOU RATEL 
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2016-18-444

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 12,9476 ha 
(parcelles B 610/611/612/613/737/738/ZH 96/97/234/ZI 1/2/3/172/B 751/752/753/767/768/772/827/ZH

148/149/151/153/155/ZI 100/ZE 26/B 841/862/863/864/865/1808/ZH 130/ZI 173/174/B
739/740/766/826/ZH 55/90/91/ZI 26/B 756/816/828/1072/ZH 138/139/146/147/150/152/182/ZI 88)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 4/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 4/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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R24-2017-02-27-011

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Mme Isabelle TOURNOIS 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations, Madame TOURNOIS Isabelle
Modernisation des Exploitations La Décapris,
6 Place de la Pyrotechnie 8319 Route de Pierrefeu
CS 20001 18019 BOURGES Cédex 83 400 HYERES

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2016-18-458

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 65,8607 ha (parcelles D 851/852/997/999/1026/1084)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 27/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 27/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-10-005

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

Mme Nathalie CITERNE (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

Madame CITERNE Nathalie

Les Vernes

 °18200 ST GEORGES DE POISIEUX

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-342

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 8,65 ha

Date de réception du dossier complet : 10/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 10/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-21-003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SARL CAFL DU LUET (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SARL CAFL DU LUET

M. DE GERMAY Nicolas 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Le Luet

Tél. 03 34 34 61 66 18 500 MARMAGNE
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-051

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 2,93 ha (parcelles B 1012)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 21/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-06-003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA CHAPELIER FRAGNE  (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

  
SCEA CHAPELIER FRAGNE

Fragne

 °18140 SANCERGUES

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-391

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 40,03 ha

Date de réception du dossier complet : 06/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 06/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-05-011

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA de la DIGUE (18)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2016-10-05-011 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

SCEA de la DIGUE (18) 45



Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

  
SCEA de la DIGUE

2 Rue les Butteaux 

 °18140 HERRY

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-380

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 171,4 ha

Date de réception du dossier complet : 05/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 05/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a  été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2016-10-26-007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE TERRIEUX (18)
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Direction départementale des Territoires

du Cher 

Bourges, le 16 novembre 2016

Service de l’Économie agricole et du développement rural 
Bureau Contrôle des structures, Installation, 
Modernisation des Exploitations

Le Directeur départemental,
à

  
SCEA DE TERRIEUX

Le Razé

 °18520 AVORD

Affaire suivie par : Anne Marie DESPLANCHES
Tél. 02 34 34 61 66 – Fax :02 34 34 63 00
Mel : ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°: 2016-18-409

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception

d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 354,2 ha

Date de réception du dossier complet : 26/10/16

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de 4 mois
prévu pour  statuer  sur  votre  demande,  susceptible  d’être  prolongé jusqu’à  six  mois,  conformément  à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de 4 mois, soit dès le 26/02/17, si aucune décision préfectorale ne vous a été notifiée par
courrier, vous bénéficierez d'une autorisation administrative tacite d'exploiter.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de
la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète, par délégation,
Le chef de service de l’économie agricole

et du développement rural
signé : Joëlle WENDLING 

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui  suivent  sa notification si  vous estimez qu’il  a été fait  une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture,
  L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au Tribunal Administratif

d’Orléans /de Limoges dans les deux mois suivants.
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2017-02-24-007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA SENET ET FILS (18)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU CHER
Service de l’économie agricole 
et du développement rural  Le Directeur départemental

à
Bureau Contrôle des structures, Installations,
Modernisation des Exploitations SCEA SENET ET FILS

M. Mme SENET 
6 Place de la Pyrotechnie
CS 20001 18019 BOURGES Cédex Le Grand Beurre 

Tél. 03 34 34 61 66 ou 61 49 ou 61 65 18 600 SAGONNE
Fax. 02 34 34 63 00
Mel. ddt-seadr-bsim@cher.gouv.fr

Dossier n°2017-18-052

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception 
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 2,12 ha (parcelles E 572)

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 24/2/2017

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/6/2017, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA). 

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

du Directeur Départemental des Territoires,
le Chef du Service Économie Agricole

Signé : Joëlle WENDLING

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès du de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au ministre en charge de l’agriculture.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois, fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée
au Tribunal Administratif d’Orléans dans les deux mois suivants ;
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent.
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